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Séminaire à l’intention des doctorants de la  
Faculté de Droit de l’Université de Kinshasa 

 en novembre 2008 
 
 
  

1 Les droits reconnus aux groupes vulnérables et autres minorités en RDC 

2 Du personnel et de l'équipement des tribunaux à Kinshasa. Cas du Tribunal de grande 
instance de Kinshasa/Gombe 

3 Le principe de la séparation des pouvoirs à l'épreuve de la décentralisation politique sur 
le pouvoir judiciaire à Kinshasa. 

4 L'adéquation ou l'inadéquation des peines prévues par le Code pénal congolais et 
appliquées par le juge : cas du détournement des deniers publics. 

5 L'exécution des jugements en faveur des victimes des violences sexuelles. 

6 Les droits et obligations des protagonistes de la procédure pénale au niveau de la phase 
juridictionnelle. 

7 La sorcellerie en droit congolais : faut-il légiférer? 

8 Des conditions d'acquisition de la propriété des biens mobiliers et immobiliers par un 
congolais et par des étrangers. 

9 La compétence de la chambre préliminaire de la Cour pénale internationale 

10 
De la durée des procédures judiciaires et de l'exécution des décisions. Cas des 
Tribunaux de grande instance à Kinshasa (Combien de temps une procédure judiciaire 
dure-t-elle normalement? Quand et comment les décisions prises sont-elles exécutées?) 

11 
De la protection des investissements étrangers (les étrangers peuvent-ils constituer et 
gérer des sociétés pour l'exploitation des entreprises? Quelle protection juridique existe-
t-il pour les investissements étrangers?) 

12 La procédure pénale congolaise depuis l'entrée en vigueur de la Constitution du 
18 février 2006. 
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13 
De l'organisation et du fonctionnement des tribunaux de paix à Kinshasa (Nombre des 
tribunaux de paix et leur compétence. Nomination et révocation des juges. De quelles 
qualifications doivent-ils disposer?) 

14 Des conflits de compétence des tribunaux modernes et des tribunaux coutumiers en 
matière pénale. 

15 L'effectivité et l'efficacité des droits de l'homme consacrés par la constitution du 
18 février 2006. Cas de la liberté de manifestation. 

17 
Des critères de recrutement et de la qualification des juges à Kinshasa (comment 
s'effectue la composition de ces tribunaux, qui décide de la nomination/révocation des 
juges, et selon quels critères?) 

18 La problématique de l'efficacité de la justice rendue par les cours et tribunaux de 
Kinshasa. 

19 Des importations de l'Union européenne en RDC. 

20 Des exportations du diamant de la province du Kasaï Oriental en RD Congo vers 
l'Union Européenne. 

21 
Un conflit de succession devant un tribunal : déroulement de la procédure et respect de 
la constitution, respect des droits de la femme et de l'enfant. Y a-t-il des conflits entre 
sagesse traditionnelle et droits de l'homme? 

22 La légalité des ordonnances du Président de la République à l'épreuve de l'Etat de droit. 

23 
De la discrimination sur la répression de l'infraction d'adultère de l'homme et de la 
femme en droit congolais : procédure et influence de la décision du juge par les forces 
magiques. 

24 Du traitement de la culpabilité par le droit coutumier: quelle est la conception de la 
culpabilité et sa base? 

25 Le rôle de la procédure pénale dans l'émergence d'un Etat de droit. 

 


